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IFRS 2 ET LES PEE

Les conditions dans lesquelles les entreprises peuvent offrir à l’achat leurs actions dans le cadre d’un plan d’épargne entreprise sont décrites précisément en droit français (articles L 225-138 du code de commerce et L 443-5 du code du travail). Les actions attribuées aux salariés dans un tel cadre entrent dans le champ d’application de la norme IFRS 2. L’encadrement juridique français des attributions d’actions aux salariés dans le cadre de plans d’épargne entreprise confère une homogénéité forte aux différents plans mis en place. Ce type d’épargne constitue un phénomène économique de première importance. Il est dès lors apparu souhaitable de mettre en regard les particularités des plans français avec les dispositions de la norme IFRS 2 qui leur sont applicables. Cette réflexion a été réalisée en prenant en compte l’ensemble des dispositions de la norme, ainsi que de son guide d’application (Implementation Guidance) et notamment des dispositions contenues à la rubrique " IG 17, Example 11 ", qui visent plus précisément les modalités pratiques d’application de la norme aux plans d’achat d’actions des salariés.

Ce texte traite d’un cas générique de plan d’épargne entreprise aux termes duquel une entreprise propose à ses salariés de souscrire à une augmentation de capital réservée, à une valeur décotée par rapport au cours de bourse, la décote étant calculée en pourcentage d’un cours de bourse de référence, les actions données en paiement faisant l’objet d’une clause d’incessibilité. Le CNC ne s’est pas prononcé sur le traitement comptable de dispositifs additionnels ou complémentaires qui, relevant ou non de la législation sur les PEE, modifieraient les modalités du cas générique. Il conviendrait alors d’analyser les spécificités de ces dispositifs au regard des principes généraux d’IFRS 2 et de SIC 12.
 

Quatre questions revêtent une importance toute particulière au regard des caractéristiques des plans français :

1. qualification de l’instrument de capital octroyé au salarié : option ou action ; 

2. date d’octroi de l’instrument ; 

3. détermination de la juste valeur de l’instrument octroyé : prise en compte des particularités des droits octroyés par rapport aux instruments traditionnels de marché (incessibilité….) ; 

4. détermination de la charge à comptabiliser.

 

1- Qualification de l’instrument de capital octroyé au salarié : option ou action ?

 

Les dispositions contenues dans le guide d’application à la rubrique " IG 17, example 11 " indiquent que la première étape de la détermination de la valeur des droits octroyés consiste à déterminer la nature de l’instrument financier accordé. L’exemple 11 de l’IG 17 précise que bien qu’intitulés " plans d’achat d’actions ", certains des instruments octroyés ont en fait un caractère optionnel. 

 

Plusieurs critères, notamment, sont cités qui permettent de déterminer le caractère optionnel du droit octroyé. Si les trois conditions suivantes sont remplies, il convient de considérer que les droits n’ont pas un caractère optionnel.

 

· Le salarié dispose pour exercer son droit, d’un délai court. 

Afin de vérifier que le plan est bien un plan d’achat d’actions, il convient d’apprécier ce délai en fonction de la complexité de l’organisation de l’entité, et pour ce faire, de prendre en compte : 

· la période entre l’annonce du plan et le début de la période de souscription.  Ce délai correspond au délai administratif nécessaire à l’organisation d’une opération de souscription au sein de l’entité (communication à l’ensemble des salariés du groupe, impression et diffusion des brochures …) et aussi aux délais d’obtention des différents visas des autorités (obtention d’autorisations de la part des autorités boursières par exemple) ; il s’agit d’un délai administratif qui doit rester court (moins d’un mois) ; 

· la période de souscription offerte aux salariés. Une période de souscription d’un mois apparaît raisonnable dans le cas de groupes implantés internationalement. 

 

· L’offre de souscription est faite à un prix fixé (éventuellement sur la base d’une formule), à une date donnée, sans alternative possible : le salarié ne doit pas pouvoir choisir par exemple la date (et donc le prix) à laquelle s’applique la décote.

 

· L’engagement du salarié est irrévocable : il n’existe pas par exemple de période au cours de laquelle un remboursement est possible.

 

2- Date d’octroi de l’instrument

 

Conformément au paragraphe 11 de la norme, " la juste valeur de l’action acquise par le salarié est déterminée à la date d’attribution des droits ".
 

La date d’attribution des droits (grant date) est définie dans l’annexe A d’IFRS 2 : " Date d’attribution : date à laquelle l’entité et une autre partie (y compris un membre du personnel) acceptent un accord dont le paiement est fondé sur des actions, c’est à dire la date à laquelle l’entité et l’autre partie ont une compréhension commune des caractéristiques et conditions de l’accord. A la date d’attribution, l’entité accorde à l’autre partie le droit d’obtenir de la trésorerie, d’autres actifs, ou des instruments de capitaux propres de l’entité, pour autant que les éventuelles conditions d’acquisition spécifiées du droit soient remplies. Si cet accord est soumis à un processus d’approbation (par exemple par des actionnaires), la date d’attribution est la date à laquelle l’approbation a été obtenue ".

 

Le paragraphe 2 du guide d’application d’IFRS 2 (IG 2) précise que l’accord des parties suppose qu’il y ait une offre et une acceptation de l’offre, la date d’octroi étant la date à laquelle l’acceptation de l’offre intervient. Cette acceptation peut être explicite (signature d’un contrat) ou implicite, comme c’est généralement le cas concernant les opérations avec les salariés (pour lequel c’est la date de début de service qui devrait être retenue, ce qui n’est pas pertinent). L’exemple 11 d’IG 17 ne donne aucune précision complémentaire quant à la date qu’il convient de retenir dans le cas spécifique des plans d’achat d’actions offerts aux salariés. L’exemple expose cependant un cas où la date d’octroi et la date d’achat par le salarié sont différentes.

Compte tenu des définitions présentées par la norme et rappelées ci dessus, trois dates pourraient être considérées comme date d’attribution :

· la date d’annonce du plan, 

· la date de souscription effective par le salarié , 

· la date de clôture de l’offre. 

 

Les arguments suivants peuvent être retenus pour le choix de l’une ou l’autre méthode.

 

· Date d’annonce 
C’est la date à laquelle l’entité et l’autre partie ont une compréhension commune des caractéristiques et conditions de l’accord. Cette compréhension commune des caractéristiques de l’accord existe dès lors que les conditions de participation au plan d’épargne en actions applicables pour une souscription donnée sont connues (et donc a priori comprises) des salariés bénéficiaires. Dans un PEE, l’acceptation de l’offre est considérée comme implicite.

 

· Date souscription par le salarié 
La date effective de souscription constitue la manifestation par le salarié de son approbation au plan d’épargne entreprise et à ses conditions ; c’est à cette date qu’un accord formel intervient entre les parties. Si cette date était retenue, il conviendrait, pour des raisons pratiques que la valorisation soit effectuée sur la base d’un cours moyen, non pondéré, pendant la période de souscription, représentation acceptable de la valeur de marché de l’action à chaque date d’acquisition par les salariés. 

 

· Date de clôture de la souscription 
C’est à cette date que les salariés et l’entreprise connaissent le nombre précis d’actions auquel chaque salarié a droit, compte tenu des sur ou sous–souscriptions. 

 

Il convient de considérer que la date d’annonce du plan est à retenir comme date d’attribution des droits et, par delà, comme date de valorisation. Les travaux menés ont en effet conduit à considérer que la compréhension commune des caractéristiques de l’offre était l ‘élément déterminant.

 

3. Détermination de la juste valeur de l’instrument octroyé

 

Les offres d’achat et de souscription d’actions dans le cadre des plans d’épargne entreprise français prévoient une interdiction juridique de céder les actions (ou de procéder à des arbitrages au sein du plan) pendant une durée de cinq ans à compter de la date d’achat effective.

Aucune référence n’étant disponible sur le marché afin d’apprécier la juste valeur d’une action frappée d’une condition d’incessibilité de cinq ans, il est nécessaire de mettre en œuvre une méthode d’évaluation de la perte de valeur associée à cette condition d’incessibilité.

 

Dans cette démarche d’évaluation, il apparaît essentiel, afin de respecter les conditions de détermination de la juste valeur fixée par les normes IFRS :

· de tenter de s’approcher de ce que pourrait être la valeur de marché de l’action achetée ; il est donc essentiel de refléter les conditions légales ou contractuelles qui s’imposent au salarié dans le cadre de la transaction, c’est à dire l’interdiction éventuelle de céder, et même d’arbitrer au sein du plan, puisqu’il n’est pas diversifié  

· de déterminer une méthode d’évaluation cohérente avec la recherche de la juste valeur d’un instrument financier ; en conséquence les paramètres à prendre en compte doivent être soit liés à l’action elle-même (volatilité, prix de marché, dividendes attendus etc…), soit observables sur un marché qu’il convient de déterminer ;

 

Pour appliquer la démarche précédente, le CNC a considéré les éléments suivants :

· l’instrument est incessible ; 

· définir la " juste valeur "de l’instrument octroyé nécessite de chiffrer le coût de cette incessibilité. Le coût de celle-ci est celui d’une stratégie qui permettrait au détenteur de l’action de se trouver dans la situation d’un investisseur détenant des actions cessibles à tout moment.

 

Le coût d’opportunité supporté lorsqu’on accepte de renoncer à sa capacité d’arbitrage pendant une durée de cinq ans, sans pour autant renoncer à sa qualité d’investisseur au-delà des cinq ans, peut être valorisé par le coût d’une stratégie en deux étapes consistant à vendre à terme les actions incessibles à cinq ans, et à acheter un même nombre d’actions au comptant (donc des actions par définition cessibles à tout moment), en finançant cet achat par un prêt. Cette stratégie représente en effet le coût subi pour se libérer du risque encouru pendant la durée d’incessibilité. Cette approche, utilisant des paramètres observables de marché, constitue la meilleure mesure possible de la juste valeur de la condition d’incessibilité pour une action donnée. 

 

Les conditions de détermination d’une juste valeur en IFRS impliquent d’identifier le marché sur lequel les transactions peuvent avoir lieu – paragraphe AG 71 d’IAS 39 : " l’objectif de détermination de la juste valeur d’un instrument financier est de parvenir au prix auquel la transaction interviendrait à la date de clôture pour cet instrument sur le marché actif le plus avantageux auquel l’entité a un accès immédiat " . Dans le cas des PEE, dans le cadre du chiffrage du coût de l'incessibilité, le marché de référence est un marché de particuliers. En conséquence, les paramètres de marché à prendre en compte sont ceux qu’appliquerait une banque à un particulier si elle était amenée à offrir la stratégie présentée aux salariés concernés.

 

Le paragraphe 3 de l’annexe B indique qu’il est nécessaire de tenir compte des restrictions sur la possibilité de vendre les actions reçues, uniquement dans la mesure où ces restrictions ont un impact sur le prix qu’accepterait de payer un acteur du marché efficient pour cette action. Le paragraphe précise que dans le cas d’un marché de l’action actif et profond, les clauses de restriction de vente n’ont qu’un impact marginal.

 

Le principe théorique exprimé ci dessus retient le même taux d’intérêt pour le coût de la vente à terme et le coût de l’achat au comptant. Ainsi le coût de la stratégie évoquée est alors proche de zéro. 

 

Cependant, dans le cas d’espèce, il n’est pas envisageable d’utiliser le même taux d’intérêt pour calculer la valeur de la vente à terme et le coût du financement de l’achat au comptant. L’approche retenue pour valoriser le coût de l’incessibilité consiste à chiffrer une stratégie qui s’offre au salarié afin de lui permettre de recouvrer sa capacité d’investissement pleine et entière : acquérir la faculté de céder ses actions à tout moment. Cette stratégie ne peut être chiffrée indépendamment des caractéristiques des acteurs qui la mettent en œuvre, qui conditionnent leur accès à un marché donné. Ceci vaut notamment pour le coût de l’emprunt auquel ont accès les employés. Il est proposé de retenir un taux moyen offert pour des crédits de trésorerie sous la forme d’un prêt personnel ordinaire (crédit non affecté) sans faculté de renouvellement pour une durée de cinq ans, octroyé à un client personne physique présentant un profil de risque moyen.

 

Il convient par ailleurs de ne pas tenir compte des conditions fiscales favorables des plans d’épargne entreprise : un avantage fiscal identique pourrait être obtenu par le salarié en utilisant des véhicules fiscaux alternatifs (plans d’épargne en action par exemple).

 

4- Détermination de la charge à comptabiliser

 

La charge à comptabiliser par l’entreprise est égale à l’avantage consenti au salarié. Selon l’exemple 11 de l’IG 17, cet avantage se mesure comme la différence entre la juste valeur de l’action acquise en tenant compte de la condition d’incessibilité (cours de référence à la date d’attribution diminué du coût d’incessibilité à cinq ans) et le prix d’acquisition payé par le salarié (net des effets d’actualisation éventuels), le tout multiplié par le nombre d’actions effectivement acquises. En effet, selon l’exemple précité, le calcul de la juste valeur de l’avantage s’effectue sur la base du nombre de titres effectivement souscrits.
 

· Actualisation du prix d’acquisition
 

Tout différé de paiement consenti par l’entreprise doit être pris en compte. Le prix d’acquisition (tel qu’il ressort des dispositions de l’offre) doit être diminué de l’effet d’actualisation de tout différé de paiement consenti par l’entreprise, si cet effet est significatif. Celui-ci est déterminé à la date à laquelle la cession est effective (date de clôture de la souscription).

 

· Matérialité
 

En application des dispositions d’IAS 8 rappelées explicitement dans l’exemple 11 de l’IG 17, cette charge n’est à comptabiliser que dans la mesure où elle s’avère significative.

 

Son appréciation relève d’un jugement au cas par cas. Si le concept de matérialité est bien un concept comptable, l’analyse et le jugement qu’il implique relève de l’appréciation de l’entreprise et de ses auditeurs. Un seuil de matérialité ne peut pas être défini dans un texte comptable.

 

Dans le cas des plans d’épargne entreprise, le montant total des charges de personnel doit être considéré comme l’un des facteurs à prendre en compte pour évaluer le principe de matérialité.
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